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Le Parti de Gauche apporte tout son soutien à l’appel de l’Association Filière paysanne pour un
renforcement du pouvoir des Commissions Départementales de Préservation des Espaces
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) dans le cadre de la future loi d’avenir sur
l’agriculture, l’alimentation et la forêt.
  Cet appel est l’occasion de rappeler aux ministres du gouvernement de François Hollande ses
engagements lors de la conférence environnementale de 2012.

    

Filière Paysanne demande que les commissions aient un avis décisionnel sur tout projet
d’urbanisme ou d’aménagement qui aurait pour conséquence de réduire un espace à usage ou
à vocation agricole, qu’il y ait un document d’urbanisme approuvé ou non sur le territoire
concerné (1).

      

Cette proposition va dans le sens des positions défendues par le Front de Gauche pour
préserver le foncier agricole et naturel contre l’artificialisation des terres, laquelle représente
une menace de long terme pour les équilibres écologiques et la sécurité alimentaire.

    

Le Front de Gauche de l’agriculture a récemment élaboré un ensemble de propositions en vue
de freiner très fortement le processus d’artificialisation des terres, de stopper la spéculation
foncière sur les terres agricoles et d’inverser le processus de concentration de la production
dans un nombre de plus en plus réduit d’exploitations agricoles (2).

    

Nous appelons les militants du PG à signer l’appel de Filière Paysanne et rappellerons ces
propositions avec force lors des prochaines échéances municipales et européennes.

    

(1) : Appel de Filière Paysanne
  (2) : Propositions pour une nouvelle politique foncière agricole
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https://www.change.org/fr/pétitions/m-le-premier-ministre-et-m-le-ministre-de-l-agriculture-arrêtons-de-bétonner-nos-terres-agricoles
http://www.lepartidegauche.fr/actualites/communique/fdg-l-agriculture-propositions-pour-une-nouvelle-politique-fonciere-25668

